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RETRAITÉ-E-S  OUBLIÉ-E-S  OU 

RETRAITÉ-E-S  STIGMATISÉ-E-S  ? ? 

epuis de nombreuses années, les retraité-e-s ne semblent pas avoir été 

oubliés. En effet, si l’on considère les dernières mesures fiscales, la 

multiplication des prélèvements et, maintenant, la majoration de la CSG, les 

différents gouvernements ont su s’adresser aux retraités. 

Si certaines mesures entraient dans une démarche de solidarité et étaient 

équitablement réparties au sein de la population, l’augmentation de 1,7 

point de la CSG, non compensée pour une grande partie de retraité-e-s, est 

injuste, inéquitable et inacceptable. 

Cette forme de stigmatisation révolte les retraité-e-s d’autant que le 

gouvernement a  annoncé qu’il n’y aurait aucune revalorisation des pensions 

en 2018. 

Enfin, quelle possibilité avons-nous de négocier, ou du moins, de nous faire 

entendre ? 

L’UNSA Retraités a sensibilisé les Parlementaires  (courriers et rencontres) 

sans pouvoir influencer les décisions gouvernementales. Nous avons 

demandé audience auprès de Madame Agnès BUZYN, Ministre des 

solidarités et de la santé, à défaut de Ministre ou Secrétaire d’Etat en charge 

des personnes âgées, sans jamais avoir de réponse. 

En conséquence, l’UNSA Retraités appelle à une action nationale (dans 

chaque département et à Paris) le 15 mars 2018 sur ses revendications dont 

vous trouverez le détail dans cette Lettre Info. 

TOUS DANS L’ACTION LE 15 MARS, 

NON A LA STIGMATISATION DES RETRAITÉ-E-S 

OUI A DES MESURES PLUS ÉQUITABLES 

 
 

Jean-Marc Schaeffer 

Secrétaire Général de l’UNSA Retraités 
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L’UNSA RETRAITES, TOUJOURS DANS L’ACTION 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

le projet d’évolution du 

taux de CSG, tel qu’il a été 

présenté, reste un dossier 

noir pour les retraités qui 

n’admettent pas d’être 

l’unique catégorie de 

citoyens pour une grande 

part d’entre eux, qui ne 

recevra aucune 

compensation à 

l’augmentation du taux de 

CSG. 

 

Tromperie de la part du 

Gouvernement qui 

affirme que seuls les 

retraités les plus aisés 

seront touchés !!  Nous en 

faisons la démonstration 

et nous compléterons nos 

informations au cours du 

mois de janvier. 

 

Dialogue impossible : ce 

nouveau Gouvernement a 

refermé les portes des 

cabinets ministériels 

(suppression du 

Secrétariat d’Etat aux 

personnes âgées), qui 

nous avaient pourtant 

permis de nombreux 

échanges, souvent 

fructueux, avec le 

Gouvernement 

précédent. 

 

mailto:Unsa-retraites@unsa.org
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Action 

 

 

 Pour mettre un coup d’arrêt à l’érosion 

des retraites et pensions, 

 Parce que la majoration de 1.7 point 

de CSG,  c’est trop ! 

 Parce qu’une nouvelle année de gel 

des pensions, c’est une année de trop, 

 Parce que les petites retraites, et pas 

seulement les allocations de 

solidarité, ont besoin d’une vraie 

revalorisation, 

L’UNSA Retraités appelle les retraités à 

descendre dans la rue le 15 mars prochain, 

pour des mesures équitables en faveur des 

retraités, pour en finir avec la stigmatisation 

des retraités, présentés systématiquement 

comme des privilégiés. 

Le 15 mars 

 avec l’UNSA Retraités,  

 Manifestons partout où c’est 

possible, 

 Demandons à rencontrer le préfet 

de chaque département pour 

exposer les doléances des retraités, 

 Soutenons l’action des personnels 

des EHPAD et des services à la 

personne en grève ce jour-là 

Agissons pour le respect et la 

dignité des retraités ! 

Agir pour nos retraites, à l’appel de l’UNSA Retraités 
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Actualité  

a 

 

 

Le gouvernement prévoit de grandes réformes pour 

rénover notre modèle social. Certaines de ces 

réformes devraient entrer en vigueur dès la fin de 

l’été. Parmi celles-ci, le transfert des cotisations 

salariales de l’assurance maladie et l’assurance 

chômage sur la Contribution Sociale Généralisée 

(CSG) devrait être effective le 1er janvier 2018.  

Notre Organisation Syndicale n’est pas 

Augmentation de la CSG pour les 

actifs et les retraités: 
opposée, par principe, à un tel transfert de 

cotisations, l’assiette de la CSG étant plus large 

donc, plus équitable.  

 Cette mesure concernera tous les retraités 

assujettis aujourd’hui à un taux de CSG de 6,6 % qui 

passerait à 8,3 %, soit une augmentation de 1,7 %. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que les 

retraités les plus modestes, n’étant pas assujettis à 

la CSG ou juste au taux réduit de 3,8 % ne seraient 

pas concernés par cette majoration.  Toutefois, pour 

les retraités dont le revenu fiscal de référence est 

supérieur à 14 375 € (pour une part fiscale), leur 

pouvoir d’achat serait amputé de 1,7 %. 

L’exonération de la taxe d’habitation, un temps 

envisagée pour compenser l’augmentation de la 

CSG, n’est plus à l’ordre du jour pour le budget 

2018. Elle est reportée en fin de quinquennat. C’est 

donc une majorité de retraités qui sera touchée par 

Il ne faut pas oublier que les retraités ont déjà 
largement contribué ces dernières années aux 
efforts de solidarité (mesures fiscales, suppression 
½ part, suppression de l’exonération des 
majorations familiales, CASA ; ou encore gel des 
pensions…).  

 L’UNSA Retraités est très attachée au maintien du 
pouvoir d’achat des retraités qui, pour la plupart, 
ne sont pas des nantis.  Il nous apparaît donc 
injuste que seule une partie de la population ait à 
subir une diminution de son pouvoir d’achat 
surtout pour financer une assurance qui 
deviendrait universelle.  

 En outre, les pensions des retraités sont 
aujourd’hui indexées sur l’indice des prix à la 
consommation, ce qui n’est pas une méthode 
satisfaisante pour le maintien du pouvoir d’achat 
des retraités en rapport avec l’évolution du niveau 
de vie des citoyens (voir les rapports du COR). 
Avec ce système, chaque année, ils perdent 1 % 
par rapport au salaire des actifs (salaire mensuel 
de base) qui progresse plus vite que l’inflation.  

 

 L’UNSA Retraités revendique :  
 
 Que la revalorisation des pensions 

tienne compte à la fois de l’évolution 
des prix et de l’évolution du salaire 
annuel moyen,   

 Qu’il n’y ait plus de petites pensions 
inférieures au SMIC pour une carrière 
complète,  

 Que les pensions soient revalorisées au 

 

Perte d’autonomie : recours aux financements privés ?  

 L’UNSA a participé à la commission du Conseil de l’Age chargée d’examiner le recours aux financements 

privés dans la couverture de la perte d’autonomie. 

 Le travail mené par cette commission a permis d’avoir une bonne information sur les contrats existants 

et sur les évolutions possibles. 

 L’UNSA est très attachée à notre système de protection sociale qui repose sur le principe de solidarité 

entre tous les citoyens : contribuer selon ses moyens et recevoir selon ses besoins. Pour l’UNSA, ce principe 

de solidarité doit s’appliquer  à la prise en charge de la perte d’autonomie. 

 Pour les personnes concernées, les restes à charge sont très élevés, en particulier pour celles qui 

résident en établissement. Pour l’UNSA, au-delà des propositions de contrat « perte d’autonomie » des 

mutuelles et des sociétés d’assurances, c’est bien  l’amélioration significative des aides publiques (Aide 

Personnalisée pour l’Autonomie, Aide Sociale à l’Hébergement) qui doit permettre de réduire le reste à charge. 

 L’UNSA s’oppose de manière déterminée à la création d’une assurance privée obligatoire, d’ailleurs peu 

évoquée et peu défendue en commission. 

 Aujourd’hui, une part importante des aides provient de l’assurance maladie (assurance publique 

obligatoire) et pour l’UNSA, il n’est pas question de remettre en cause ce socle public ; les assurances privées 

peuvent intervenir en tant que complémentaires, mais le développement de cette possibilité ne doit pas être 

une alternative au renforcement de l’aide publique. 

 Le rapport s’interroge également sur deux autres types de financements privés :  

- L’utilisation du patrimoine immobilier   (viager mutualisé et viager hypothécaire). Pour l’UNSA, ces 

solutions relèvent de choix strictement personnels et ne peuvent ou ne doivent être généralisées.  

- La mobilisation de l’assurance vie en cas de perte d’autonomie. Si cette solution relève aussi du choix 

personnel, il parait judicieux de mettre en place des conditions fiscales favorisant l’utilisation de cette 

épargne pour faire face à la perte d’autonomie. 

 . 

 

 

 
  

 

Le Projet de Loi de Finances  2018 en bref : 

 Hausse de la Contribution Sociale Généralisée de 1.7 % sauf 

pour les retraités ayant un revenu fiscal de référence inférieur 

à 14 404 €. 

 Suppression en deux temps des cotisations salariales maladie 

et chômage. 

 Pour 80% des ménages, réduction d’un tiers de la taxe 

d’habitation. 

 Prélèvement forfaitaire unique de 30% (Flat-tax) intégrant à la 

fois l’impôt sur le revenu et les prélèvements sociaux (17.2% 

de contributions sociales et 12.8% d’impôt sur le revenu). 

 Remplacement de l’impôt de solidarité sur la fortune( ISF) par 

un impôt sur la fortune immobilière (IFI) 

 Augmentation de la fiscalité sur les carburants, majorée pour 

le diesel. 

 

SCOOP : L’UNSA Retraités a 

retrouvé l’inspirateur de la 

politique fiscale du 

gouvernement Philippe ! 

 

 

 

 

« Il faut prendre 
l'argent là où il se 
trouve: chez les 
pauvres. 
D'accord, ils n'en 
ont pas 
beaucoup, mais 
ils sont si 
nombreux! » 

Alphonse Allais  

 

U débat animé, parfois critique, mais largement 

constructif. 

La majorité des militants qui ont réagi au rapport d’activité présenté par Jean-Marc 

Schaeffer dénoncent fortement les politiques gouvernementales successives à l’origine d’une 

baisse du pouvoir d’achat des retraités. 

La hausse non compensée de la CSG est vécue comme une injustice. De même, la 

présentation des retraités comme des nantis, et le discours qui amplifie l’opposition entre 

générations sont souvent perçus comme provocateurs. 

Les intervenants souhaitent que l’UNSA Retraités s’engage dans la recherche d’actions 

unitaires, dans le cadre de l’inter-UCR, et développe des formes de protestation plus visibles 

que les pétitions ou demandes d’audience. 

 

 

 

Annick Fayard, représentante de l’UNSA au Conseil d’Orientation des 

Retraites (COR), a présenté les objectifs et le fonctionnement du COR. 

Le Conseil d’Orientation des Retraites produit un rapport au 15 juin de chaque année et 

surveille l’application des décisions législatives concernant les retraites. Il produit également 

tous les rapports nécessaires avant toute décision dans ce domaine. 

Il travaille sur les perspectives à long et moyen terme du système des retraites, il produit des 

observations sur des indicateurs importants comme le niveau de vie des retraités. 

 

Pétition  

de l’UNSA Retraités 

Décidée lors du Conseil National 

de l’UNSA Retraités du 3 octobre, 

la pétition est en ligne sur le site 

de l’UNSA : www.unsa.org, index 

UNSA Retraités :   

A signer, et à faire signer ! 

 

 

 

 

 

 

 

Et un cadeau fiscal de plus ! 

Il n’était pas prévu au projet de loi de Finances de la 

Sécurité Sociale 2018. Il va peser la bagatelle de 120 

millions d’euros. 

Ce cadeau-la concerne les stocks options et autres 

actions gratuites attribuées pour récompenser les 

mérites des cadres dirigeants des grandes entreprises, 

même lorsque leur brillante gestion conduit à des 

licenciements massifs ou à la vente à la découpe de 

fleurons de notre patrimoine industriel. 

Les dites actions et stocks options étaient taxées à 

30%. Comme le consentement à l’impôt de leurs 

heureux détenteurs se réduit comme peau de chagrin, 

et qu’il ne convient pas de heurter cette catégorie de 

contribuables, le gouvernement Philippe a prévu de 

ramener l’imposition de ces menues ressources à 20 

%. 

Avec ce manque à gagner supplémentaire, voilà qui 

justifie pleinement la majoration non compensée des 

1.7% de CSG des retraités, histoire de boucher le 

trou… 

Avec ce cadeau de plus aux contribuables les plus à 

l’aise, on risque de craindre le déluge lorsque la 

théorie du ruissellement va se concrétiser. 

Cette accumulation de richesses aux sommets 

himalayens de la puissance financière, quand ça va se 

mettre à ruisseler sur les petites gens, les voilà qui 

vont se trouver, si l’on en croit nos dirigeants, tels 

Danaé sous la pluie d’or ! 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

   

  

 

 

 

 

Pouvoir d’achat des 
retraités, la  ponction de 
la CSG constatée sur nos 
relevés de compte. 
 
Les premiers à s’alarmer ont été les 
retraités du privé : les complémentaires 
AGIRC-ARRCO, payées en début de mois, 
ont subi pour pas mal de retraités un 
sérieux coup de rabot. 
Les fonctionnaires retraités, nombreux à 
l’UNSA Retraités, ont dressé le même 
constat le 30 janvier. 
 
L’information avait été largement 
relayée,  dans nos colonnes bien sûr, 
mais également dans nombre de médias. 
Pourtant, il a fallu répondre à 
l’étonnement de certains. 
Peut-être les éléments de langage 
véhiculés par les ministres, porte-paroles 
et autres députés de la majorité 
présidentielle avaient-ils semé le doute 
dans l’esprit de certains retraités : 
 « Je ne gagne pas assez  pour être 
concerné(e). »  
« Ils ont dit qu’à moins de 1400 €,  on ne 
risquait rien… » 
 
Amère désillusion, accablement parfois, 
colère souvent. Témoin cette dame qui 
s’épanche dans le courrier des lecteurs 
de Marianne (N° du 2 au 8 février) :  
« Je percevais 296.95 € de retraite 
complémentaire, je ne touche plus que 
291.44 €. On ose me prendre 5.50 € alors 
que je suis sous le plafond des 1200 €. » 
A-t-elle réalisé qu’on lui prend la même 
proportion de sa retraite de base perçue 
le 9 février ? 
Sans doute puisqu’elle conclut ainsi sa 
missive : « Jamais aucun gouvernement 
n’avait osé faire une chose aussi injuste. 
Je suis outrée, révoltée. » 

Comment ne pas lui donner raison ? 
L’UNSA Retraités dénonçait dès 
l’automne  l’incidence de la majoration 
de la CSG sur la baisse du pouvoir 
d’achat des retraités.   

Pour les retardataires, la pétition de 
l’UNSA Retraités demeure pertinente et 
ouverte à vos signatures ! 

 

15 mars : L’UNSA Retraités appelle à l’action !  
 
Retraité-e-s : 16 millions de mécontents 
 
Depuis fin Janvier 2018, la plupart des retraité-e-s peuvent maintenant 
constater l’impact négatif  de la majoration de 1,7 point de la CSG sur leur 
pension. L’UNSA Retraités a dénoncé cette injustice depuis plus de 9 mois, 
notamment auprès des parlementaires car, seul-e-s les retraité-e-s subissent 
une telle diminution de leur pension, puisqu’elle s’applique sans 
compensation. Cette situation ne peut donc pas être qualifiée de « solidaire ».  
 
Nous refusons cette stigmatisation et revendiquons une réelle place du 
retraité dans la société, comme citoyen actif à part entière et non comme une 
charge ni une variable d’ajustement ! L’UNSA Retraités ne baisse pas les bras, 
elle reste déterminée à porter ses revendications de justice auprès du 
Gouvernement. 
 
Certes, l’union de toutes les Organisations Syndicales pourrait amplifier le 
message. Une partie de celles-ci ne veut pas de cette union. L’UNSA Retraités 
ne peut que le regretter alors qu’elle a formulé au sein de l’Inter-UCR 
(intersyndicales des retraités) des propositions d’ouverture afin de pouvoir se 
regrouper au sein d’une action commune. 
 
Lors de la dernière réunion de l’Inter-UCR le 19 janvier, toutes les 
organisations  semblaient vouloir avancer vers une certaine unité notamment 
sur le thème du pouvoir d’achat. Or, sans que l’on en soit averti, le groupe des 
neufs (Organisation  télécommandée par la CGT et FO et regroupant d’autres 
Organisations syndicales et associatives) a lancé une action le 15 mars 
prochain. 
 

Outre le fait que certaines OS ne vivent qu’au travers d’actions et de 

manifestations et que d’autres ne survivent qu’accrochées à celles-ci, nous ne 

pouvons que déplorer cette situation qui affaiblit le syndicalisme en France. 

L’UNSA Retraités a œuvré pour obtenir une réelle action unitaire, concertée et 

réfléchie, autour de revendications simples  et non démagogiques mais elle ne 

semble pas avoir été entendue. 

Compte tenu de ce contexte et de la situation critique que vivent les 

retraités, face à un gouvernement qui reste sourd, l’UNSA Retraités appelle à 

une journée d’action le 15 mars 2018 sur ses propres revendications. 

Les militants départementaux de l’UNSA Retraités pourront prendre tous 

contacts nécessaires au niveau de leur département pour porter le mieux 

possible nos revendications. 

Au niveau national, l’UNSA Retraité appelle les militants de l’Ile de France à 

une journée d’action parisienne également le 15 mars 2018.   

Paris, le 9 février 2018 

 

  
  

 

 

1.7 point  ou 1.84% ? 

Armés de leur calculette, les retraités impactés par la majoration de CSG 
essaient de comprendre. 
En appliquant 1.7 % à la retraite de décembre, ils ne retrouvent pas leur 
compte. Astuce : la CSG est calculée sur le brut de la pension, et vient en 
déduction du net précédent. 
Au bout du compte, la pension nette, celle qui est versée sur votre compte en 

banque, diminue de 1.84%. 

http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=faut
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=prendre
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=argent
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=trouve_
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=chez
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=les
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pauvres
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=accord
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pas
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=beaucoup
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=mais
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=sont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=nombreux_
http://www.unsa.org/
http://www.unsa.org/
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  Plus que jamais, signez et faites signer  

  la pétition de l’UNSA Retraités  

- Pour  la justice sociale, 

- Pour la compensation intégrale de la 
CSG  sur nos pensions, 

- Pour  une retraite au moins égale au 
SMIC pour toute carrière complète, 

Signez et faites signer la pétition de 

l’UNSA Retraités, 

en ligne sur la page 
UNSA Retraités du site 

de l’UNSA : 

www.unsa.org 

 

 

 

 

 

Fusion Agirc-Arrco,  

c’est pour le 1er janvier 2019. 

Le régime AGIRC, qui  gère les retraites complémentaires 

des cadres depuis 1947 et le régime ARRCO qui a la charge 

des retraites complémentaires ouvrières depuis 1962, 

arrivent au terme de long processus de rapprochement. 

En janvier 2019, ces deux régimes administrés par les 

partenaires sociaux, fusionneront pour donner naissance à 

un régime unique Agirc-Arrco, avec une valeur du point 

unique, alignée sur la valeur du point Arrco. 

Pour les actuels retraités, cette mutation n’aura pas 

d’incidence : 

Les retraités qui perçoivent une retraite Agirc et une 

retraite Arrco continueront de  recevoir deux versements 

distincts. La valeur du point sera fixée par les partenaires 

sociaux au 1e novembre de chaque année. 

 

Pour les actifs relevant de l’Arrco, pas de changement non 

plus :  

Un point Agirc-Arrco aura la même valeur qu’un point 

Arrco. 

Pour les cadres, les points Arrco et les points Agirc seront 

regroupés au sein d’un seul compte de points.  

Au 1er janvier 2019, les points Agirc sont convertis en 

points Agirc-Arrco. Les points Arrco ne changent pas.  

La formule de conversion est : 

Valeur du point Agirc (0.4352) 
  ________________________ = 0.347798289 

Valeur du point Arrco (1.2513 
 

 
 

TAXE D’HABITATION : 

Comme pour la CSG, les retraités sont en droit de douter de la communication gouvernementale. Il n’est pas assuré 
que seuls 20 % des contribuables aient à acquitter une taxe d’habitation à taux plein en octobre prochain. 
A chacun d’estimer ce qui l’attend en termes de fiscalité locale. 
 

Etes-vous concernés par la diminution de 30% en 2018 ? 
  
(articles 1414C et 1417 II bis 1 du code général des impôts). 
 
NON, si votre revenu fiscal de référence est supérieur à  
 

 2 250€/mois si vous vivez seul avec 1 part fiscale 

 1 791,66€ par mois et par personne si vous vivez en couple. 
 

 

 

 

Fiscalité 

 

 

 

Des inégalités qui ne cessent 

de progresser ! 

 Le revenu du 1% le plus riche de la population 

a progressé en France de 98 % entre 1983 et 2014 

contre seulement 31% pour le reste de la population. 

 Les 50% des Français les moins fortunés ne se 

partagent aujourd’hui qu’un peu moins du quart du 

revenu national. 

 Le système social français a pu fonctionner 

comme régulateur, pendant cette période, ce qui 

explique que la France demeure l’un des pays les 

moins inégalitaires parmi les pays développés. 

 Mais la politique mise en œuvre par l’actuel 

gouvernement, notamment à travers la loi de finances 

2018 (suppression de l’ISF, flat taxe sur les revenus du 

capital, majoration de la CSG, de la fiscalité indirecte 

sur l’énergie...) et la mise en œuvre des ordonnances 

de la loi travail, risque d’aggraver encore la 

concentration des richesses à un seul pôle de la 

société. 

 

 
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Autonomie 

 

 Retour sur le mouvement de 
grève dans les  EHPAD du 
mardi 30 janvier 2018 ! 
 

Le mouvement de grève dans les EHPAD a connu une 
intensité et une médiatisation inédites. La participation 
des syndicats de l’UNSA impliqués  dans le conflit, UNSA 
Santé Sociaux et UNSA Territoriaux (pour les EHPAD 
publics) a été souvent remarquée. L’UNSA Retraités a 
apporté un soutien clair à ces professionnels de la 
gériatrie. 

Les causes du malaise sont connues : pour les personnels, 
manque d’effectifs, manque de reconnaissance avec des 
salaires qui frôlent l’indigence, pénibilité des tâches 
effectuées dans l’urgence et en sous-effectifs, avec pour 
corollaire des pathologies liées aux mauvaises conditions 
de travail. Et toujours ce sentiment, à la fin de la journée 
de travail, de n’avoir pas fait tout ce qu’il faudrait pour le 
bien être des personnes âgées. 

Pour les résidents, un service de plus en plus dégradé, 
effectué dans l’urgence,  qui laisse de moins en moins de 
place au lien social et humain, avec des personnels 
toujours plus pressés. D’où l’impression d’être bousculé, 
ignoré et de vivre son hébergement dans une grande 
solitude. 

Situation encore aggravée par la suppression massive des 
emplois aidés, qui sans être une réponse satisfaisante, 
permettaient toutefois d’apporter un appui aux 
personnels et d’améliorer les conditions dans lesquelles 
le service à la personne était rendu. 

D’où la colère généralisée, réunissant personnels, 
directeurs d’établissements, et même parfois résidents. 

 

 

 

 

 

Ce qu’il faudrait pour que cela aille 

mieux dans les EHPAD… 

Les différentes politiques qui se sont succédé depuis 
plusieurs années, ont largement privilégié le maintien à 
domicile des personnes âgées dépendantes. 
Cette politique, qui répond largement à l’attente des 
populations, a toutefois ses limites : lorsque le handicap 
devient trop lourd, lorsque la personne âgée est trop 
isolée, l’accueil en EHPAD reste la solution la mieux 
adaptée. 
Cela suppose un effort dans la qualité d’accueil et 
l’encadrement médical proposé par ces établissements. 
Ce sont les objectifs que se fixait, en 2006, le plan 
solidarité Grand-Age de Dominique de Villepin. 
 De son côté, la loi relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, si elle constituait un progrès significatif 
pour la prise en compte des personnes âgées, n’apportait 
pas de réponses au financement des établissements 
accueillant les  personnes âgées dépendantes. Ce que 
dénonçait l’UNSA Retraités dans sa résolution du congrès 
de Bagnolet en 2015. 
L’exigence première consisterait pour améliorer le 
fonctionnement des EHPAD d’arriver à un taux 
d’encadrement d’un  personnel pour un résident, ce qui 
était déjà envisagé voici 12 ans. 
Cela suppose un effort de solidarité de la part de notre 

société, équivalent à celui qui fut mis en œuvre naguère 

pour la santé, la famille, la retraite et les accidents de 

travail. 

Un chantier d’ampleur pour Madame Buzyn, si elle se 

souvient de la dimension « Solidarités » de son 

portefeuille ministériel. 

 

 

Devant l’Agence Régionale de Santé à Montpellier, 

le 30 janvier dernier Photo « UNSA Retraités » 

 

 

Face à l’inertie du gouvernement et à l’absence 

de réponse à la hauteur des besoins, les 

personnels des EHPAD et des services d’aide à 

la personne seront en grève le 15 mars 

prochain, à l’appel de leur intersyndicale. 

L’UNSA Santé Sociaux et l’UNSA Territoriaux 

sont fortement engagées dans ce mouvement 

social auquel l’UNSA Retraités apporte son 

soutien comme elle l’avait déjà fait le 30 

janvier dernier. 
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Actualité 

 

 

 

 

 

 Dominique Corona, 

Secrétaire National de 

l’UNSA chargé de la 

Protection sociale,  la 

Qualité de Vie au Travail, et 

l’Économie sociale et 

solidaire, a présenté les 

ordonnances de la Loi 

Travail. 

Les ordonnances sont lourdement déséquilibrées au 

détriment des travailleurs. 

Le compte pénibilité est remis en cause, ce que 

l’UNSA a  fortement contesté. 

Le plafonnement des indemnités prudhommales 

menace l’emploi des salariés et leur est défavorable 

en cas de licenciement litigieux. 

Les Institutions Représentatives des Personnels : 

Délégué du Personnel, Comité d’Entreprise, Comité 

d’hygiène et de Sécurité seront gérées dans le cadre 

d’un mandat unique. Si les missions sont conservées 

les moyens pour les exercer seront réduits. 

La réduction du cumul des mandats à 3 mandats 

Rencontre avec Patrick Bloche candidat PS à la 6e circonscription de Paris 

 

 

 

 
 

 
 

Recettes 

cotisations  

ITAF 

Prises en charge Etat 

Transferts 

Produits 

Dette 

Recours à la dette  

Rapport annuel  

du Conseil d’Orientation des Retraites  (COR) 
2017 

 

 

 

 

Site du Conseil d’Orientation 

des Retraites : 

 www.cor-retraites.fr 

Diaporama à consulter sur le 

site de l’UNSA Retraités 

 

 
 

Pour aler 

plus loin… 
 

 

 

La réduction du cumul des mandats à trois 

mandats fragilise les représentants du 

personnel qui se retrouvent sans la protection 

de leur mandat syndical au bout de 9 ans. 

 

Dominique Corona a évoqué le Projet de Loi de 

finances de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 

signaler que le déficit de la sécurité sociale, s’il 

se réduit,  s’élève encore à 4 milliards d’Euros, 

essentiellement représentés par le déficit de la 

branche maladie. 

 

Il a rappelé que, s’appuyant sur les analyses de 

l’UNSA Retraités, l’UNSA revendique la 

compensation de l’augmentation de la CSG 

pour les retraités 

 

 

 

Autonomie 

Interview : Jean-Claude Besseau, 

aide-soignant et militant Unsa, 
délégué UNSA au CDCA 34 (formation 
âge)  interrogé par l’UNSA Retraités 
sur les revendications des personnels 
des EHPAD… 
 
Les personnels des EHPAD se sont largement mobilisés 
le 30 janvier dernier. Peux-tu nous décrire la situation 
qui a conduit à cette mobilisation? 

Jean-Claude Besseau : Voilà longtemps que le 

personnel des EHPAD était en souffrance. Une 

mobilisation dans le Jura avait été largement 

médiatisée, les Opalines dénonçaient les sous 

effectifs et les conditions de travail dégradées, 

l’impossibilité de faire correctement son travail. A 

cela,  se sont ajoutées les problématiques dans les 

services de soins à domicile et cette minorité 

silencieuse s’est réveillée ! Ces problèmes de ras le 

bol ont conduit les organisations syndicales, 

poussées par le personnel, à cette journée d’action.  

 
Tu travailles en EHPAD public, l'harmonisation des 
moyens entre les différents types d'EHPAD conduit à 
une redistribution de ces moyens. Quelle est la 
conséquence pour un établissement comme le tien? 

Jean-Claude Besseau : La convergence tarifaire a 

pour conséquence de niveler par le bas les dotations 

en personnel. Les établissements qui étaient jusqu’ici 

correctement dotés, notamment les établissements 

publics, risquent de voir leur effectif diminuer. Tout 

ceci dans un souci d’économie budgétaire.  

 
On évoque fréquemment l'idée de maltraitance à 
l'égard des personnes âgées accueillies en EHPAD. Quel 
est ton avis sur ce point? 

Jean-Claude Besseau :  La maltraitance en tant que 

soignant, nous n’aimons pas ces mots car nous 

prenons en pleine face et nous nous sentons les 

responsables. La maltraitance, cela commence 

lorsque l’on ne répond pas à un résident par manque 

de temps. Mais ce dont on parle souvent,  c’est de 

maltraitance institutionnelle, lorsque pour des 

raisons d’effectifs,  on organise le fonctionnement 

d’une journée différemment sans tenir compte des 

attentes des personnes âgées (les toilettes faites plus 

rapidement qu’à l’habitude ou des repas pris à 
 

 

DEUX EXEMPLES  DE LA MAJORATION DE CSG 

Une personne seule de 70 ans perçoit un revenu net global 
(revenu fiscal de référence) de 1300€ par mois (après 
déduction des 10 %) : elle se verra appliquer la majoration 
de la CSG de 1.7 point. 

Elle a droit à un abattement spécial pour personne âgée de 
plus de 65 ans. Cet abattement est limité, dans son cas, à 
1176 € par an. 

Pour le calcul de la CSG, le revenu à prendre à compte sera : 

  revenu fiscal de référence: 15 600€ soit 1300€/mois 

  abattement spécial des plus de 65 ans :- 1 176€ 

  reste : 14 424€  soit par mois : 1 202€ 
C e revenu est supérieur au seuil pour l’application du taux 
plein de  CSG (14 404 €) 
Cette personne  sera donc assujettie  à la majoration de 1,7 
point, soit une majoration de sa contribution de CSG de 25%  
Elle sera taxée de 20,34€ par mois, soit 245€ dans l’année. 
 
 Un couple de retraités, âgés tous deux de 80 ans percevant 
chacun un revenu net global (revenu fiscal de référence) de 
991€/mois (après déduction des 10%): ils seront taxés ! 
 Ils perçoivent à deux un revenu net global de 23 800€/an, 
soit chacun une moyenne de 991€/mois 

 Ils n’auront pas le droit à l’abattement spécial des plus de 65 
ans, car leur revenu global net global dépasse le seuil de 
23 760€ 
Ils seront donc assujettis à la majoration de 1,7 point de CSG, 
car leur revenu  dépasse le seuil de 22 095 € an. Ils seront 
taxés de 40,46€ supplémentaires par mois soit 485€ par an. 

 

  Dossier majoration de la CSG 

la hâte). Le problème est qu’à la fin, ni les 

personnes âgées, ni le personnel qui à 

l’impression d’avoir failli à sa mission, ne sont 

satisfaits. 

 
Souffrance des personnels, souffrance des 
résidents... Selon toi, que faudrait-il pour sortir de 
cette situation inacceptable? 

Jean-Claude Besseau : Pour sortir enfin de 

cette situation, c’est simple : mettre en place le 

plan Solidarité Grand Age décidé et signé sous 

Villepin : un agent pour un résident. Il est urgent 

d’y attribuer les financements nécessaires à sa 

mise en place. 

 
 La ministre de la santé et des solidarités a annoncé 
une dotation supplémentaire de 50 millions 
d'euros. Qu’est que cela peut changer au quotidien 
dans les EHPAD? 

Jean-Claude Besseau : Les dotations 

supplémentaires annoncées par la Ministre de la 

Santé Agnès Buzyn ne viendront palier que 

provisoirement et de manière urgente les 

problèmes aigus de certains établissements. 

C’est une réponse à l’urgence et non de une 

approche pérenne du problème. 

 
Dans une société où le nombre de personnes âgées 
ne cesse de croître, tu estimes, à juste raison que la 
gériatrie est le parent pauvre de la politique de 
santé publique. Que faudrait-il faire pour qu'il en 
soit autrement? 

Jean-Claude Besseau : La première décision 

serait de reconnaître pleinement ces personnels 

Aide-Soignants, Infirmiers, Agents sociaux 

travaillant en EHPAD, en termes de compétence, 

de qualification pour une revalorisation effective 

de ces métiers. La gériatrie mérite d’être une 

spécialité au même titre que la pédiatrie avec 

une formation des déroulements de carrière 

intéressants qui puissent amener du sang neuf 

dans nos EHPAD. 

 
 

 

Photo « UNSA Retraités » 
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Conseil National 

Dépendance et 

santé 

. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pension nette 
relative des 
retraités  et 
niveau de vie 
des retraités 
rapporté à 
l’ensemble de la 
population : 
Sur la période 2016-
2070, la pension 
moyenne progresserait 
plus vite que 
l’augmentation des prix 
en euros constants, 
mais moins vite que les 
revenus d’activité : 
La pension moyenne 
évoluerait de + 40 à + 
62 % quand les revenus 
d’activité 
progresseraient de 71% 
à 143%  selon les 
scénarios. 
Le niveau de vie des 
retraités pourrait se 
situer entre 93% et 
100% de celui de la 
population française en 
2040 et entre 81% et 95 
% en 2060, contre 106% 
en 2014. 

 

Dispersion des 
revenus des 
retraités : 
Le niveau de vie médian 
des retraités s’élevait 
en 2014 à 1740 € par 
mois et par unité de 
consommation. 
Les 10% des retraités 
les plus pauvres (1

er
 

décile) avaient un 
niveau de vie inférieur à 
1080 € par mois et par 

 

 

 

Martine Vignau, Secrétaire Nationale de l’UNSA chargée de la 

Politique Familiale de l’Action Sociale et de la Consommation  a 

traité le dossier des  Conseil Départementaux de la Citoyenneté 

et de l’Autonomie.  

Elle  a rappelé l’organisation de la gouvernance du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie 

(CDCA)  en quatre collèges dans deux formations distinctes, la Formation « Age » et la « Formation 

Handicap ». Si ces deux formations sont distinctes, Martine Vignau a insisté sur le fait que la perte 

d’autonomie est une question qui appelle un traitement global. 

Dans la Formation « Age » qui concerne prioritairement les retraités, l’UNSA est concernée par les collèges 1 

et 3, à savoir le collège des usagers, et le collège des professionnels. Si nos sièges sont clairement assurés par 

le décret du 7 septembre 2016 pour le collège 3, il n’en est pas de même dans le collège 1. Les candidatures 

proposées par l’UNSA ont  parfois été rejetées au bénéfice d’autres organisations et quelquefois 

d’associations siégeant sur le contingent des 8 sièges réservés aux organisations syndicales. 

Martine Vignau a souligné qu’à ce jour, un an après la publication du décret relatif à leur installation,  la moitié 

des CDCA ne sont pas mis en place. 

Elle a rappelé que l’UNSA développait dans chaque région une formation pour ses militants appelés à siéger 

ou ayant commencé à siéger dans les CDCA. 

 

La discussion a mis en lumière les 
difficultés rencontrées dans nombre de 
départements pour la mise en place des 
CDCA. Parmi les plus fréquemment 
dénoncées : 

- Difficultés pour obtenir les 
sièges devant revenir à l’UNSA, 
parfois détournés au profit 
d’associations, dont la FGR.  

- Difficultés pour disposer de 
moyens permettant aux 
délégués de remplir leur 
mission. 

- Règlements Intérieurs des CDCA 
inadaptés. 

- Certains délégués ont souligné 
la nécessité de disposer d’un 
modèle de règlement intérieur 
type élaboré par l’UNSA. 

Le manque de temps n’a pas permis 
d’approfondir les questions soulevées et 
d’apporter des réponses complètes aux 
questions posées. 

Jean-Paul Tripogney, 
représentant de l’UNSA 
au Haut Conseil de la 
Famille, de l’Enfance et 
de l’Age (HCEFA) a 
abordé la mise en place et le 
fonctionnement du HCEFA. 
Installée en décembre 2016, 
cette lourde structure compte, 
en séance plénière, 250 
membres. 

Les trois conseils qui la composent travaillent sur un 
thème transversal : « Disposer de temps et de droits pour 
s’occuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches, 
en perte d’autonomie ». 

L’UNSA a pu contribuer à cette réflexion en apportant son 
expertise au sein du groupe de travail traitant de cette 
question. 

Les dossiers abordés sont assez complexe. On relève en 
particulier une réticence de la part des bénéficiaires 
potentiels à faire usage de leurs droits : pour exemple, 30 
% des personnes qui y auraient droit n’établissent pas de 
dossier de demande d’aide au logement. 

 

 

 
 Fiscalité des expatriés : Comment ça marche ? 

Résident fiscal français 
Même si vous partez à l’autre bout du monde, si votre domicile fiscal reste dans l’Hexagone, vous continuerez à être imposable 
en France. Vous devrez déclarer en France l’ensemble de vos revenus : ceux de source française et ceux perçus à l’étranger. 
 
Non-résident fiscal français 
Partis en famille, ils n’exercent une activité professionnelle que dans leur pays d’expatriation et n’ont presque plus de liens avec 
la France. Dans ce cas, le pays d’accueil devient le domicile fiscal de l’expatrié et il n’a pas d’impôts à payer en France. 
 
Principe d'imposition 
L'imposition du pensionné, retraité fiscalement domicilié hors de France dépend du nouveau pays de résidence et des 
conventions qu’il a passées avec la France. 

Prélèvements sociaux 
Les non résidents sont exonérés des contributions sociales sur les revenus du patrimoine (sauf sur leurs revenus immobilier de 
source Française depuis 2012) à compter de la date de leur départ. En revanche, une cotisation d'assurance maladie pourra être 
retenue sur leurs pensions (de l'ordre de 3,2% sur la pension de base et de 4,2% sur la pension complémentaire).  
 

Attention  

Les contributions sociales prélevées par d'autres organismes sur les revenus professionnels (salaires, pensions, 
rentes...) peuvent concerner les personnes résidant à l'étranger. Elles ne relèvent pas du Code Général des Impôts, mais du 
Code de la Sécurité Sociale. 
 

Ferpa 

 Actualité 

 

Même résidant à l’étranger, les retraités Français sont poursuivis 

par le zèle fiscal du gouvernement Philippe. 

Comme il lui était difficile de déterminer un revenu fiscal de 

référence pour des citoyens Français assujettis  à la loi de finances 

de leur pays de résidence, l’administration française a choisi de 

répercuter sur la cotisation maladie de ces expatriés l’équivalent 

de 1.7% de leur pension. 

Un de nos adhérents, Christian P., résidant au Portugal témoigne : « Ma cotisation assurance maladie a augmenté 

de près de 50% d’un coup (passant de 96,46 € à 140,88 €).  Après m’être renseigné par téléphone auprès de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie, les 50 % que j’ai constatés représentent en fait 1,7% de ma retraite. Je crois 

comprendre qu'il s’agit des 1,7 point supplémentaire de CSG que le gouvernement ne peut pas prélever aux retraités 

expatriés puisqu'ils n'y sont plus assujettis ! » 

Le pire, dans la précipitation, c’est que la mesure a été appliquée à tous les retraités expatriés quel que soit leurs 

revenus, y compris ceux qui en France, relèveraient du taux réduit de CSG et seraient donc exonérés de CSG ! 

Émoi chez les résidents Français à l’étranger, répercuté par les députés des Français à l’étranger, pourtant soutien 

du gouvernement. La mesure de hausse des cotisations, qui avait été discrètement publiée au Journal Officiel 

pendant la trêve des confiseurs, vient d’être suspendue en urgence!  

Il ne reste plus au gouvernement qu’à se pencher sur la situation des retraités métropolitains ! 

 

 

 

Historique de la CSG 

La CSG a été créée à l'initiative du 
gouvernement Michel Rocard, pour diversifier 
le financement de la protection sociale, dans 
la loi de finances pour 1991.  

La CSG a vu ses taux et ses recettes augmenter 
de manière constante sous les gouvernements 
successifs : 

 1991 : Création de la CSG pour financer 
la branche famille en remplacement 
des cotisations patronales d’allocations 
familiales. Son taux est de 1,1 % pour 
les revenus d'activités, les revenus de 
remplacement et les revenus du 
capital. 

 1993 : Augmentation de la CSG de 
1,3 % pour le Fonds de solidarité 
vieillesse (soit un taux de 2,4 %) 

 1997 : la CSG finance la branche 
maladie en remplacement des 
cotisations salariales. Elle augmente de 
1 % (soit un taux de 3,4 %). La CSG jeux 
est créé, également à 3,4 % 

 1998 : la CSG augmente au profit de la 
branche maladie pour atteindre 7,5 % 
sur les revenus d'activités, du capital et 
des jeux, 6,2 % pour les revenus de 
remplacement. 

 2005 : la CSG augmente au profit de la 
branche maladie pour atteindre 6,6 % 
pour les pensions de retraite, 7,5 % sur 
les revenus d'activités, 8,2 % sur les 
revenus du capital et des jeux. 

 2018 : Le projet de loi de financement 
de la sécurité sociale prévoit une 
augmentation de 1,7 % la CSG, en 
remplacement des cotisations 
salariales d’assurance maladie et 
d’assurance chômage. La CSG va 
atteindre 9,2 % sur les revenus 
d'activités, 9,1% sur les revenus de 
remplacement ( CSG + RDS+ CASA sur 
les retraites), 9,9 % sur les revenus du 
patrimoine, et 8,6 % pour le revenu des 

La CSG : 

 impôt ou cotisation sociale ? 

La CSG recouvre un ensemble de contributions 
différentes, assises sur les catégories de 
revenus suivantes : les revenus d'activité et de 
remplacement, mais aussi les revenus du 
patrimoine et les produits de placement. 

La contribution sur les revenus d'activité et de 
remplacement est soumise aux règles d’assiette 
et de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale; la contribution sur les autres catégories 
de revenus relève des dispositions du code 
général des impôts. 

La CSG est distincte des cotisations sociales au 
sens du droit français : son paiement n'ouvre 
pas droit à affiliation aux régimes sociaux ni à 
prestations sociales. Selon le Conseil 
constitutionnel, elle relève donc des impositions 
de toutes natures régies par l'article 34 de la 
Constitution. 

 La Cour de justice de l'Union européenne, 
statuant sur le régime de la contribution assise 
sur les revenus d'activité, considérait qu'étant 
affectée exclusivement au financement du 
système de sécurité sociale et s’étant pour 
partie au moins substituée à des cotisations 
assises sur les revenus d’activité, elle revêtait le 
caractère de cotisations sociales au regard de la 
législation communautaire.. 

Selon la Cour des Comptes, la CSG, présentée 
comme strictement proportionnelle, combine en 
réalité plusieurs éléments de progressivité : 

 par des taux réduits sur les retraites ou 
les allocations de chômage, 

 par des taux plus élevés pour les 
revenus du capital, 

 par la non-déductibilité partielle de la 
CSG au revenu imposable. 

 

 

 

 

 

Retraités Français à l’étranger, 
 Majoration des cotisations sociales : mesure suspensive ! 
 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernement_Michel_Rocard_(2)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Revenu_de_remplacement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Revenu_de_remplacement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Code_g%C3%A9n%C3%A9ral_des_imp%C3%B4ts
https://fr.wikipedia.org/wiki/Code_g%C3%A9n%C3%A9ral_des_imp%C3%B4ts
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cour_de_justice_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
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Le mouvement des gardiens de prison a marqué fortement le paysage social de ce 
début d’année. 
 
Conflit marqué par l’accroissement de la violence dans les établissements 
pénitentiaires, la dégradation des conditions de travail résultant de la surpopulation 
carcérale, la non-prise en compte par les autorités des risques importants générés par 
la radicalisation de certains détenus. Dans ce conflit, l’UFAP-Unsa, syndicat 
majoritaire, a joué un rôle clé, tant dans la popularisation des revendications, que dans 
la recherche d’une issue positive au conflit. L’UNSA Retraités, solidaire de l’UFAP, est 
allée à la rencontre des acteurs de terrain. 
Retour sur ce mouvement avec Emile, militant de l’UFAP Unsa dans le Gard. 

 
     

 

 

 

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Portail des personnes âgées 

 Ce qu’en pense l’UNA 

Retraités : 

 L’ASH est beaucoup moins 
une aide qu’une avance ponctuelle 
accordée pour faire face aux charges 
occasionnées par un hébergement 
justifié par la perte d’autonomie. 
  Pour l’UNSA Retraités, c’est 
l’APA qui devrait permettre de 
couvrir l’ensemble des frais liés à la 
perte d’autonomie, y compris 
l’accueil en établissement lorsqu’il 
s’avère indispensable. 
 

 

 

 

Espérance de vie en bonne santé 

à la naissance 
 

L'espérance de vie en bonne santé (à la naissance), 
ou années de vie en bonne santé (AVBS), représente 
le nombre d'années en bonne santé qu'une 
personne peut s'attendre à vivre (à la naissance). 
Une bonne santé est définie par l'absence de 
limitations d'activités (dans les gestes de la vie 
quotidienne) et l'absence d'incapacités. 
L'AVBS est un indicateur d'espérance de santé qui 
combine des informations sur la mortalité et la 
morbidité. Il est aussi appelé espérance de vie sans 
incapacité (EVSI). 

 
(Source : INSEE) 
 

L’évolution de l’Espérance de Vie Sans 

Incapacité. 
La courbe de l’espérance de vie sans incapacité suit 

une évolution moins favorable que celle de 
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 Intergénérationnel 

Mouvement social dans les prisons Interview 

 Les retraités sont parfois perçus comme des privilégiés, au regard 

des actifs confrontés aux   difficultés de la vie active. Jean-Joël, qu'en 

penses-tu ? 

 Les retraités, des privilégiés ? Cela est souvent entendu tel un 
dicton. C'est ce qu'on veut faire croire, parfois  même au plus haut niveau 
de l'Etat. On laisse penser qu'ils n'ont pas trop souffert de la crise et 
continuent à mieux s'en sortir. 

 En réalité, les retraités subissent comme tout le monde les contre-coups des différentes politiques 
publiques. Il est clair que le retraité ne peut et ne doit apparaître comme celui qui a réussi,  alors qu'il 
connaît les mêmes problèmes de pouvoir d'achat que tout le monde et même plus, car tout le système de 
complémentaire santé est pour lui plus cher, sans parler de ceux qui, avec une petite pension, côtoient 
régulièrement le seuil de pauvreté. 
 Je pense qu'il faut faire taire ce discours et voir le retraité comme une valeur ajoutée pouvant 
porter “un plus” à la société à travers ses actions dans les associations et autres espaces d'échange et de 
partage. Nous devons continuer la lutte pour cette reconnaissance et la possibilité pour eux de bien vieillir 
avec la meilleure santé possible. 
 
 Jean-Joël, dans la pratique syndicale de tous les jours, quels rapports as-tu avec les militants du 
SE et  plus généralement avec ceux de l'Union Régionale ?  
 
         Dans la vie de la section du Syndicat des Enseignants, je continue à militer comme par le passé et suis 
en charge de la branche Retraite, j'accompagne donc les collègues qui se préparent à quitter la vie active 
ou tout simplement veulent comprendre le système pour mieux se projeter par rapport à leurs carrières, 
leur vie de famille..., d'ailleurs avec des collègues j'ai animé une série de quatre “temps d'informations 
Retraite” au mois de Juin. 
            Avec l'Union Régionale, c'est pareil, je participe à la vie du syndicat. C'est ainsi qu'il y a peu, j'ai 
participé à une journée organisée par l'Unsa-territoriale sur le PPCR ; je représente l'UR à un organisme 
paritaire  qui travaille entre autre sur la recherche du dialogue social.  
 L'esprit, c'est d'être en capacité de pouvoir appuyer au mieux les militants de notre organisation 
syndicale. 
 
 Jean-Joël, militant retraité, quelle relation noues-tu avec les militants en activité qui sont 
engagés dans les problèmes spécifiques aux îles de Guadeloupe ? (Distribution de l'eau, sécurité, vie 
chère, développement économique, égalité métropole / ultramarins...) 
 
 Militant retraité, je participe normalement à la vie du syndicat et pense que c'est un devoir d'être 
présent, surtout quand on a occupé de hautes fonctions au sein de l'organisation, afin d'encourager les 
plus jeunes à y accepter des responsabilités. Ils apprécient ma participation lorsqu'ils sont en lutte pour 
préserver ou améliorer leurs conditions de travail ou  acquis sociaux...ou encore quand il faut aller sur le 
terrain renforcer les équipes vers le développement. C'est aussi une façon pour moi de montrer aux futurs 
retraités que même à la retraite on doit garder le lien avec son organisation,  pas seulement en payant 
une cotisation, mais en y étant actif. Quelquefois on revient à la situation financière et certains n'y restent 

Santé 

 

 

 

Assemblée Générale  

de l’Union Nationale des Retraités de la police 

(UNRP) 

 

Social 

 

 

L'UNSA Retraités vue par un Délégué Régional Retraité 

ultramarin: Jean-Joël SIMION   (SE-UNSA) 

 Délégué Régional GUADELOUPE 

 

 

 
   Le prix Chronos, c’est quoi ? 

Depuis plus de 20 ans, le prix Chronos récompense des auteurs d’ouvrages pour la jeunesse et les 
adultes ayant pour thèmes les relations entre les générations, la vieillesse, les parcours de vie...  

Ce prix a été créé pour faire émerger le sujet de la vieillesse, du parcours de vie, des relations intergénérationnelles, dans la 
littérature jeunesse et adulte, et récompense des ouvrages abordant cette thématique. 
Au total, 6 ouvrages ont été primés. Les lecteurs de tous les âges y trouveront leur bonheur. 
 

Lauréats pour le prix 2017 : 

Catégorie Maternelle et CP : Kupi l’enfant de la forêt, Sabine du Faÿ et Edith Gueyfier, éditions l’élan vert 
CE1 et CE2 : Attends Miyuki, Roxane Marie Galliez et Seng Soun Ratanavanh, éditions de la Martinière jeunesse 
CM1 et CM2 : Le ciel d’Homère, Agnès de Lestrade, éditions bulles de savon 
6ème et 5ème : Le goût sucré de la peur, Alexandre Chardin, éditions Magnard jeunesse 
4ème et 3ème : L’été des pas perdus, Rachel Hausfater, éditions Flammarion 
Lycée et adultes : Quelqu’un qu’on aime, Séverine Vidal, éditions Sarbacane. 

 
A lire ou à offrir… 

 

. 
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Le Comité de Suivi des Retraites a 

rendu son quatrième avis. 

Le 13 juillet, le Comité de Suivi des retraites a publié 

son quatrième avis. 
 

Plus pessimiste que l’avis précédent, il s’appuie sur 

une mise à jour de certains paramètres 

démographiques : recul de l’indice de fécondité, recul 

des flux d’immigration, augmentation de l’espérance 

de vie, pour prévoir une dégradation durable du 

rapport entre  nombre d’actifs et nombre de retraités. 

L’avis prévoit également une moindre progression de 

la croissance du Produit Intérieur Brut, et fait 

nouveau, attribue à la politique de gel des salaires 

dans la Fonction Publique, ainsi qu’à la réduction du 

nombre d’emplois publics, du fait de la perte de 

cotisations liée à ces politiques, une partie des causes 

de la dégradation persistante de l’équilibre financier 

de notre système des retraites. 

Celui-ci n’atteindrait son équilibre qu’en 2041, à la 

condition que le pays connaisse sur la période une 

croissance moyenne de 1.8% du PIB. 
 

Yannick Moreau, Présidente du Comité de Suivi des 

Retraites, conseille au gouvernement d’agir pour un 

retour plus rapide à l’équilibre du financement des 

retraites. Elle suggère que la réforme à venir 

réfléchisse à un nouveau relèvement de l’âge 

d’ouverture des droits à pension et propose une 

mesure qui pourrait avoir un effet rapide : la sous-

indexation des retraites par rapport à l’inflation. Elle 

reconnait toutefois que la combinaison de cette 

mesure avec l’augmentation de la CSG serait 

difficilement acceptable pour les retraités. 
 

 

Pour télécharger le 4e avis du CSR : 

http://www.gouvernement.fr/partage/

9339-le-4eme-avis-du-comite-de-suivi-

des-retraites-remis-au-premier-ministre 

Motion adoptée par le Conseil National 
 

Le Conseil National de l'UNSA Retraités réuni le 3 octobre 2017 a analysé le projet de loi de finances pour 
2018 présenté par le Gouvernement le 27 septembre 2017. 
Le Projet de Loi de Finances prévoit une majoration de 1,7 % de la CSG pour l'ensemble des pensions et des 
retraites supérieures à 1200 E et non compensée. 
Le Conseil National de l'UNSA Retraités constate qu'une majorité de retraités va subir une amputation 
supplémentaire du pouvoir d'achat. 
 
Le Conseil National  de l'UNSA Retraités considère  cette mesure inéquitable et donc inacceptable. 
 
Elle s'ajoute à la perte de pouvoir d'achat accumulée depuis de nombreuses années (mesures fiscales 
défavorables, indexation des pensions uniquement sur l'indice des prix…) 
 
Alors que  le Projet de Loi de Finances prévoit de modifier l'impôt sur la  fortune, qui se traduira par un 
cadeau fiscal de plusieurs milliards aux plus aisés, alors que le plafonnement de la taxation des dividendes 
sera abaissé à 30 %, les retraités ne peuvent accepter une augmentation non compensée de la CSG qui leur 
fait supporter l'essentiel de l'effort de solidarité nationale. 
 
En conséquence, le Conseil National demande au Gouvernement la mise en place d'un espace national de 
négociation sur la situation des retraités, notamment sur les points suivants : 
- Retour à la date du 1er avril pour la revalorisation annuelle des pensions, 
- Revalorisation des pensions les plus modestes, 
- Indexation des pensions prenant en  compte l'évolution du salaire moyen de base, 
- Compensation intégrale de  la majoration de 1,7 % de la CSG prévue dans le projet de Loi de finances. 
 
Le Conseil National  mandate le Secrétariat National de l'UNSA Retraités pour mener une discussion avec 
l'ensemble des organisations syndicales de retraités pour aboutir à des actions communes dont la 
revendication essentielle portera sur la compensation de la majoration de la CSG et la revalorisation des 
pensions les plus modestes. 
 
En outre, le Conseil National mandate le 
Secrétariat National pour le lancement 
d'une pétition par voie électronique pour la 
compensation de la CSG. Il appelle les 
sections départementales à poursuivre et 
amplifier les audiences auprès des 
parlementaires et à populariser nos 
revendications notamment dans la presse et 
les médias. 

 
Bagnolet, le 3 octobre 2017 

 

Pouvoir d’achat, actions et perspectives 

La question de la perte du pouvoir d’achat a été traitée par la présentation d’un diaporama. Ce document 

récapitule l’ensemble des mesures fiscales prises au détriment des retraités et compare l’évolution des 

retraites et pensions, d’une part par rapport à l’indice des prix à la consommation, et d’autre part, par rapport 

à l’évolution du salaire mensuel de base.  

Ce diaporama sera consultable et téléchargeable sur le site de l’UNSA Retraités. 

La discussion s’est conclue de façon synthétique par l’adoption de la motion suivante : 

Bagnolet 3 octobre 2017

 

Sécurité Sociale,  

des comptes qui se redressent… 

Depuis 2010, le solde du Régime Générale de 

Sécurité Sociale ne cesse de s’améliorer. En 2016, 

la branche Accident du Travail/Maladie 

Professionnelle présente un excédent. La 

branche retraite a terminé l’exercice avec un 

solde positif, situation jamais vue depuis 2004. 

Pour 2017, la branche Retraite, pour la deuxième année consécutive, devrait connaître un 

excédent. Il devrait en être de même pour la branche famille, qui pourrait dégager un 

solde positif de 0.5milliards d’Euros. Fin 2017, la dette sociale devrait diminuer de 15.8 

milliards d’ euros, soit une baisse de 11,6%. 

Seul, le Fonds Social Vieillesse (FSV) accuse une progression des soldes légèrement 

négative. 

Cela démontre que notre système de Sécurité Sociale est viable, même dans un contexte 

économique tendu. Il est donc possible de faire évoluer notre Protection Sociale sans 

mettre à mal les prestations servies aux assurés sociaux.  

Cela traduit aussi les efforts consentis par les assurés sociaux et leurs ayants-droits pour 

sauver notre système de protection sociale. 
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Le chien, un auxiliaire de la santé. 

Différentes études ont montré que les propriétaires 
d’animaux de compagnie vivaient globalement plus 
longtemps. En particulier, ceux ayant un chien. 
Balades quotidiennes, visites chez le vétérinaire ou 
pour le toilettage,… les occasions de sortir ne 
manquent pas. Ainsi, l’activité physique générée par 
la possession d’un chien permet d’atteindre sans 
difficulté les 150 minutes* par semaine préconisées 
par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Et de 
surcroît, d’avoir des relations sociales. 
 

Le boom des services à la personne. 
 
31% des Français déclarent avoir dans leur entourage une personne incapable d’effectuer, seule, des actes de 
la vie quotidienne : se nourrir, se laver, s’habiller, se déplacer.  
 

Dans ce contexte, les Services d’aides à la personne (SAP) 
connaissent le plus fort de croissance depuis 2005. Avec 1,4 
million de salariés répartis dans 35 000 organismes, les SAP sont le 
moyen numéro 1 pour permettre aux âgés de rester à la maison. 
Et cela même s’ils ne sont pas destinés qu’aux séniors. Suite à un 
accident ou une maladie qui affecte leur mobilité, des plus jeunes 
peuvent y avoir recours pour des tâches ménagères, lors du retour 
d’hospitalisation, après une chute,… 
 

Sans surprise puisque la plupart des personnes âgées aspirent à rester chez elles, 60% des SAP pour l’aide à 
domicile les concernent. Au-delà du soutien concret et de l’alternance à la maison de retraite, les SAP sont un 
vecteur de cohésion sociale. Et un secteur porteur pour de l’emploi pérenne étant donné le vieillissement 
actuel de la société. 

 

Gard : Lutte contre l’isolement 
des âgés. 

 

L’espérance de vie ne cesse 
de gagner du terrain. On vit 
plus longtemps.  

Mais ce bienfait a créé un besoin : celui 
d’accompagner les anciens de plus en plus loin 
dans le temps.  
A plus forte raison, dans la société actuelle  et 
connectée qui, paradoxalement, a accentué 
leur solitude. 
Depuis deux ans, Monalisa (Mobilisation 
nationale de lutte contre l’isolement des âgés) 
a investi 14 structures gardoises. Avec l’appui 
du Conseil Départemental du Gard, elle a 
formé 150 bénévoles dans le cadre de sa 
charte. Des bénévoles qui agissent en équipes 
dans les villes et quartiers pour apporter 
soutien et réconfort auprès d’une population 
de plus en plus isolée et précarisée. 
 
En plus de son adhésion à la charte, le Conseil 
Départemental met en place une plateforme 
téléphonique, avec un numéro unique, pour 
faciliter l’accès à l’information pour les 
personnes concernées et leurs aidants. Il la 
complète par un livret regroupant tous les 
contacts et bons conseils pour lutter contre 
l’isolement. 
 

 

 

 

 

Santé  Evolution du tarif des consultations médicales. 

Le tarif des consultations médicales chez les généralistes avait évolué de 23 à 25 
€ en mai 2017. 
A compter du 1er novembre 2017, la grille tarifaire des consultations a à nouveau 
évolué. Elle comprend désormais deux nouveaux tarifs : 
L’un à 46 € pour les consultations dites complexes comme la prise en charge 
d’une scoliose ou d’un diabète  gestationnel. 
L’autre à 60 € pour les consultations qualifiées de très complexes. On entend par 
consultations complexes les consultations visant à informer un patient 
nouvellement atteint d’un cancer ou de la maladie d’Alzheimer sur son traitement. 
Selon l’Assurance Maladie, pour les patients bénéficiant d’une complémentaire 
santé, cette nouvelle tarification ne devrait pas avoir d’incidence. La prise en 
charge par la sécurité sociale de 70% et le la participation de la complémentaire  
santé de 30 % devrait ne laisser aucun reste à charge. 
Pour les autres patients, l’Assurance Maladie estiment que les consultations 
concernées relèveront à 70 % des affectations de longue durée (ALD) qui ouvrent 
droit au tiers payant. 

Il n’en reste pas moins que le surcoût à la charge des complémentaires « santé » 
sera reporté sur la grille des cotisations aux mutuelles ou des assurances, et que 
dans un tiers des cas, les patients n’ayant pas de complémentaire santé devront 
faire l’avance des frais, du fait du report de la généralisation du tiers payant. 
 

 

  

L’UNSA Retraités vue par 

 un jeune militant de l’UNSA Police : Marc, 34 ans… 

Dans ta pratique militante, as-tu l’occasion de côtoyer des retraités ? Trouves-tu de l’intérêt à échanger 

avec eux ? 

Issu des CRS, j’ai eu l’occasion de croiser des collègues retraités à de nombreuses reprises et plus 

particulièrement lors des journées consacrées à l'amicale. Bien évidemment, il y a un grand intérêt à 

pouvoir échanger avec eux. Ne serait ce que pour comparer les évolutions de notre institution depuis leur 

départ et partager quelques anecdotes cocasses.   

Les questions qui préoccupent les retraités : pouvoir d’achat des retraites, problèmes de perte 

d’autonomie, de représentativité, de reconnaissance sociale, peuvent-elles faire sens chez les militants 

ou adhérents actifs?  

Il me semble que oui. En effet, les problèmes qui concernent nos collègues retraités aujourd’hui seront les 

nôtres demain… Dans le cadre de mes fonctions, je suis souvent questionné sur l’ensemble des réformes qui 

touche la retraite. A mon sens, il s’agit là d’une preuve de l’intérêt que portent nos collègues aux combats 

que vous menez.  

Les retraités sont parfois perçus comme des privilégiés, au regard des jeunes actifs confrontés parfois à 

la précarité, ou aux difficultés d’entrée dans la vie active. Qu’en penses-tu ? 

Je ne pense pas qu'un collègue retraité soit de facto privilégié par rapport à celui qui est encore en 

activité… D’autant que certains retraités se retrouvent malgré tout obligés de payer leur crédit immobilier 

ou crédit consommation (parfois les deux). D’ailleurs,  il n’est pas rare que certains travaillent dans le privé 

pour justement faire face aux charges que leur pension ne peut combler à elle seule. Malheureusement la 

précarité touche l’ensemble de notre corporation, du collègue stagiaire au collègue retraité. 

Selon toi, que peuvent apporter des syndicalistes retraités à une organisation comme l’UNSA ? Et à ton 

syndicat ? 

Comme je l’expliquais plus haut, nous sommes souvent sollicités par nos adhérents sur des questions 

techniques et spécifiques portant sur la retraite. C’est un sujet assez complexe et évolutif, personne n’est 

mieux placé qu’un syndicaliste retraité pour nous répondre… Ce partenariat pourrait s’étendre notamment 

à travers des groupes de travail mélangeant militants actifs et retraités, permettant l’élaboration de 

supports techniques destinés à renseigner de manière la plus complète, nos adhérents qui s’interrogent sur 

leur future retraite.   

 

Exemples de consultation à 46 € : 

Consultation pour diabète gestationnel, scoliose 
grave, sclérose en plaque, maladie de parkinson 
ou épilepsie  

Consultation spécifique de prise en charge 
coordonnée des patients présentant des séquelles 
lourdes d’AVC 

1ère consultation pour tuberculose,  prise en 
charge d’une pathologie oculaire grave, fibrose 
pulmonaire. 

Exemples de consultations à 60 € : 

Consultation d’information d’un patient et de la 
définition de son traitement face à un cancer ou 
une maladie neurologique ou neuro-dégénérative. 

Consultation initiale d’information et organisation 
de la prise en charge pour le suivi d’un patient chez 
qui a été institué un traitement en cas de 
polyarthrite rhumatoïde active, de spondylarthrite 
ankylosante (inflammation de la colonne 
vertébrale), de rhumatisme psoriasique, en cas de 
maladie de Crohn ou de rectocolite hémorragique. 

Consultation de synthèse pour un patient 
présentant une insuffisance rénale chronique 
terminale. 

Sources : l’Assurance Maladie  

 
 

  

 

 

Le chien, un auxiliaire de la santé. 

Différentes études ont montré que les propriétaires d’animaux de 
compagnie vivaient globalement plus longtemps. En particulier, ceux 
ayant un chien. 
Balades quotidiennes, visites chez le vétérinaire ou pour le 
toilettage,… les occasions de sortir ne manquent pas. Ainsi, l’activité 
physique générée par la possession d’un chien permet d’atteindre 
sans difficulté les 150 minutes* par semaine préconisées par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Et de surcroît, d’avoir des 
relations sociales. 

 
  *Etude parue dans la revue BMC Public Health de juin 2017. 

 

 Lutter contre l’isolement des personnes âgées : l’exemple du Gard 

 
L’espérance de vie ne cesse de gagner du terrain. On vit plus longtemps. Mais ce 
bienfait a créé un besoin : celui d’accompagner les anciens de plus en plus loin 
dans le temps. A plus forte raison, dans la société actuelle  et connectée qui, 
paradoxalement, a accentué leur solitude. 
Depuis deux ans, Monalisa (Mobilisation nationale de lutte contre l’isolement des 
âgés) a investi 14 structures gardoises. Avec l’appui du Conseil Départemental, 
elle a formé 150 bénévoles dans le cadre de sa charte. Des bénévoles qui agissent 
en équipes dans les villes et quartiers pour apporter soutien et réconfort auprès 
d’une population de plus en plus isolée et précarisée. 
En plus de son adhésion à la charte, le Conseil Départemental met en place une 
plateforme téléphonique, avec un numéro unique, pour faciliter l’accès à 
l’information pour les personnes concernées et leurs aidants. Il la complète par 
un livret regroupant tous les contacts et bons conseils pour lutter contre 
l’isolement. 

 

 

Les résidences autonomie : 
Focus sur un mode d’hébergement original 
 

La CSG appliquée aux retraités : CSG 

déductible et CSG non déductible. 

Pour les retraités assujettis à la CSG à taux plein : 
Taux de CSG au 01/01/2018 : 8.3% 
Taux de CSG déductible : 5.9 % 
Taux de CSG non déductible : 2.4% 
Sont concernés tous les contribuables retraités dont le 
revenu fiscal de référence 2017 dépasse : 
14 404 € pour une part fiscale 
22 095 € pour deux parts  fiscales 
Ces retraités sont aussi assujettis au prélèvement de 0.3% 
de la CASA et au prélèvement de 0.5% du RDS. 
Le calcul s’applique sur 100% des revenus provenant de la 
pension. 
Les retraités du régime général sont en outre assujettis à 
un prélèvement assurance maladie de 1% sur leur retraite 
complémentaire. 
 
Pour les retraités assujettis au taux normal de CSG, 
l’ensemble des cotisations sociales portant sur les retraites 
s’élève à 9.1 % de la pension, hors Impôt Progressif su le 
Revenu 
 

Pour les retraités assujettis à la CSG à taux réduits : 
Taux de CSG au 01/01/2018 : 3.8% 
Taux de CSG déductible : 3.8% 
Sont concernés tous les contribuables retraités dont le 
revenu fiscal de référence 2017 est compris entre : 
11 018 € et 14 404 € pour une part 
16902 € et 22095 € pour deux parts. 
Ces retraités sont exonérés de la CASA, mais assujettis aux 
0.5 % de cotisation RDS. 
Les retraités du régime général  sont exonérés de la 

cotisation assurance maladie sur les retraites 

complémentaires.  

Les retraités assujettis au taux réduit ont un taux de 

contributions sociales égal à 4.3% de leur pension, hors 

Impôt Progressif sur le Revenu. 

 

 Retraités exonérés : 
Les retraités contribuables sont totalement exonérés de 
toute contribution sociale si leur revenu fiscal de référence 
2017 est inférieur à : 
11018 €  pour une part, 
16902 € pour deux parts. 
 

Actualité 

 Social 

 A quelle date sera versée ma pension en 2018 ? 

 Retraite de la CNAV  

    

Décembre 2017 09/01/2018 

Janvier 2018 09/02/2018 

Février 2018 09/03/2018 

Mars 2018 09/04/2018 

Avril 2018 09/05/2018 

Mai 2018 08/06/2018 

Juin 2018 09/07/2018 

Juillet 2018 09/08/2018 

Août 2018 10/09/2018 

Septembre 2018 09/10/2018 

Octobre 2018 09/11/2018 

Novembre 2018 10/12/2018 
 

          Complémentaires Agirc-Arrco 

Janvier 2018 02/01/2018 

Février 2018 01/02/2018 

Mars 2018 01/03/2018 

Avril 2018 03/04/2018 

Mai 2018 02/05/2018 

Juin 2018 01/06/2018 

Juillet 2018 02/07/2018 

Août 2018 01/08/2018 

Septembre 2018 03/09/2018 

Octobre 2018 01/10/2018 

Novembre 2018 02/11/2018 

. 

 

 Retraites de l’Etat : 
 

Janvier 2018 30/01/2018 

Février 2018 27/02/2018 

Mars 2018 29/03/2018 

Avril 2018 27/04/2018 

Mai 2018 30/05/2018 

Juin 2018 28/06/2018 

Juillet 2018 30/07/2018 

Août 2018 30/08/2018 

Septembre 2018 27/09/2018 

Octobre 2018 30/10/2018 

Novembre 2018 29/11/2018 

Décembre 2018 21/12/2018 

 

 CNRACL 

Janvier 2018 29/01/2018 

Février 2018 26/02/2018 

Mars 2018 28/03/2018 

Avril 2018 */04/2018 

Mai 2018 */05/2018 

Juin 2018 */06/2018 

Juillet 2018 */07/2018 

Août 2018 */08/2018 

Septembre 2018 */09/2018 

Octobre 2018 */10/2018 

Novembre 2018 */11/2018 

Décembre 2018 */12/2018 

 

Fiscalité 

 

 

 

 

 

La loi de finances 2018 prévoit 
l’exonération de 30% de la taxe 
d’habitation en fonction d’un plafond de 
revenu fiscal de référence. 

Pour une part fiscale sont exonérés tous 
les contribuables disposant d’un revenu 
fiscal de référence inférieur à  27000 €. 

Pour deux parts fiscales, l’exonération 
concerne les foyers fiscaux dont le revenu 
fiscal de référence n’excède pas  43 000 €. 

Lorsque la taxe d'habitation est établie au 
nom de plusieurs personnes relevant de 
foyers fiscaux distincts (couples concubins 
par exemple),  le revenu fiscal de référence 
à retenir prend en compte les revenus de 
chacun de ces foyers fiscaux. 

Le revenu fiscal de référence retenu pour 
la taxe d’habitation 2018 est celui figurant 
sur l’avis d’imposition 2017. 

Pour les contribuables dont le montant du 
revenu fiscal de référence dépasse les 
limites indiquées dans le tableau, le taux 
de réduction diminue au fur et à mesure 
que le niveau des revenus augmente. Cette 
mesure bénéficierait aux foyers dont le 
revenu fiscal de référence dépasse de peu 
le plafond, s'il est compris par exemple 
pour une seule part entre 27 000 € et 
28 000 €. 

Les contribuables  exonérés de taxe 
d'habitation en 2016 en raison de leurs 
revenus, bénéficient du maintien de 
l'exonération en 2017 et 2018 même si 
leurs revenus sont supérieurs aux 
plafonds. 

 

Taxe d’habitation 2018, 
quel impact sur nos 
revenus ? 
 
 

Dossier majoration de la CSG 

 

 

 Emile, quelles sont les difficultés auxquelles toi et tes collègues êtes confrontés? 

 La maison d’arrêt de Nîmes souffre de plusieurs maux : surcharge de la population pénale (occupation à… 220%), 
absence de moyens suffisants et de personnels de tous corps et tous  grades pour garder des détenus de plus en 
plus violents et vindicatifs, des missions (surveillance et réinsertion) devenues de plus en plus irréalistes, postes de 
travail non couverts. 

 Pourtant, l'UFAP-UNSA a signé un accord avec le ministère de la Justice. Pourquoi ? 

Le premier point : amélioration de la gestion des détenus radicalisés et violents avec 1500 places dans des quartiers 
étanches à créer. Puis,  renforcement de leur prise en charge avec l’attribution de dotations : gilets pare-balles à 
port discret, chaussures magnum, équipements de protection, émetteurs/récepteurs renouvelés,… 

Second point : création accélérée de 1100 emplois supplémentaires de surveillants entre 2018 à 2021. Enfin, 
revalorisation de la prime de sujétion spéciale (deux points) pour le personnel en tenue et taux de base de 
l’Indemnité de Charge Pénitentiaire porté de 1000 € à 1400 €. Le montant global de ces dispositions indemnitaires : 
plus de 30 M€.  

La majorité des adhérents l’UFAP/UNSA Justice a voté en faveur de ce relevé. Nous  sommes fiers de la signature de 
cet accord. Il marque une réelle volonté de changer le fonctionnement des prisons françaises devenues des zones 
de non droit. Comme l'a dit notre Secrétaire Général, Jean-François Forget : « Signer ce protocole est une 
responsabilité !... La facilité aurait été de le refuser purement et simplement ». Par contre le combat est loin d’être 
terminé… !  

 En Occitanie, un responsable de l'UFAP-UNSA Justice est sanctionné. Pour quel motif? 

Sur Perpignan, le Chef d'Etablissement  n'a pas trouvé mieux, feuille de service à la main, que d'effectuer à haute 
voix un appel nominatif des agents se trouvant sur le piquet devant la prison et, surtout, devant l'ensemble des 
familles des détenus attendant l'accès aux parloirs. Notre collègue, délégué local de l'UFAP/UNSA Justice, exaspéré 
par ce comportement, a effectivement arraché la feuille des mains de son Directeur. C'est pour ce motif qu'il a reçu 
une demande de suspension de traitement de 30 jours.  

 Selon toi, que peuvent apporter des militants syndicalistes retraités à l'UNSA? Et à ton syndicat ? 

 Les actifs d'aujourd'hui seront les retraités de demain. Nous devons avec nos retraités jouer sur de l’inter-
génération. Lors du dernier mouvement, ça m’a fait chaud au cœur un matin lorsqu’un retraité inconnu (il exerçait 
sur Fleury-Mérogis) est venu jusqu’à nous sur le piquet. D’autre part, la prime de sujétion spéciale revalorisée 
bénéficiera aux futurs retraités. Au sein des bureaux des syndicats locaux, il faut qu’il y ait des retraités. Ils peuvent 
amener de l’eau au moulin et surtout le recul et l’expérience.  J’ai  aussi remarqué qu’un pot de départ en retraite 
était un moment crucial dans la vie professionnelle, pas toujours à la hauteur de l'événement. C’est aussi pour cela 
qu’il convient de créer du lien. 

 

 

Photo « Objectif Gard » 


